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AIDE A LA STRUCTURATION ET A LA PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE DE SUBVENTION POUR UN PROJET D’EMBAUCHE DANS LE CADRE DE LA CAMPAGNE ANS « PROJETS SPORTIFS TERRITORIAUX » 2023 Dispositif ANS Apprentissage
Document à l’usage exclusif des clubs affiliés à FRANCE JUDO, des organismes territoriaux Délégataires de FRANCE JUDO ou des groupements d’employeurs œuvrant pour FRANCE JUDO.

AVERTISSEMENT

Les contenus proposés ne constituent pas une garantie d’obtention de la subvention sollicitée. L’objectif est de faciliter auprès des demandeurs la formulation d’un projet construit, cohérent, conforme aux attentes des politiques institutionnelles et du contenu du plan d’action fédéral. Il appartient ensuite à chaque porteur de projet de décliner l’argumentaire et le chiffrage en fonction de la réalité du contexte. Chaque demandeur doit s’approprier et contextualiser chaque projet réellement voulu.

 Il est nécessaire, avant tout dépôt de demande de subvention, de prendre contact avec le référent Apprentissage des services déconcentrés de l’Etat sur le territoire (SDJES au niveau départemental, DRAJES au niveau régional). Ce contact préalable obligatoire permet d’acter la démarche et de vérifier le principe de l’éligibilité de la demande sans préjuger toutefois de la décision finale.
 (
Encadrants du judo, préciser : enseignants, arbitres, juges, officiels, dirigeants…
) (
Acteurs du judo, préciser : sportifs, parents, spectateurs...
) (
Former = éduquer, instruire les personnes en leur inculquant des contenus, et leur en faciliter l’appropriation en vue d’une utilisation pertinente.
) (
Sensibiliser = informer et éveiller avec des partages de données et de méthodes pour créer ou augmenter la réceptivité des personnes. 
)
	6. PROJET – OBJET DE LA DEMANDE
Remplir une fiche-action par projet

 Intitulé :

« Aide à l’apprentissage »

 Une reformulation contextualisée est possible. Exemples en fonction des objectifs ciblés :
« Répondre aux besoins de développement du club par l’embauche d’un professeur de judo supplémentaire en contrat d’apprentissage »
« Anticiper le futur départ d’un enseignant du club »
« Parfaire la structuration de l’encadrement technique du club en permettant à un jeune de se former en apprentissage en vue d’intégrer l’équipe technique »

 Objectifs :

 Indiquer quel(s) objectif(s) poursuivis par la structure rendent opportune cette embauche pour leur réalisation.

 Énoncer les objectifs en utilisant des verbes d’action pour renforcer l’intention d’agir : développer l’activité, structurer l’avenir du club, anticiper l’adéquation offre / demande…

 Reprendre les mots-clés de la thématique pour souligner la concordance de l’action projetée avec les objectifs fédéraux et de l’Agence Nationale du Sport (cf. notice PST).

Exemples non exhaustifs (à adapter à chaque projet) : 
« Anticiper le remplacement d’un enseignant en instance de départ en retraite. »
« Répondre aux besoins nés du développement soutenu des activités du club au cours des derniers mois (besoin de main d’œuvre supplémentaire suite à l’ouverture de nouveaux créneaux horaires et/ou de nouveaux lieux de pratique par exemple). »
« Répondre aux nouveaux objectifs et opportunités de développement du club : ouverture de nouveaux créneaux et/ou de nouveaux lieux de pratique (ouverture d’une annexe) suite à la réalisation d’une étude d’opportunité, d’un diagnostic territorial, de la sollicitation d’une collectivité, … ».

 Préciser par ailleurs si l’apprenti est/sera recruté au sein de territoires carencés (QPV/ZRR). Ce type de recrutement n’est pas obligatoire mais constitue une priorité de financement de l’Agence Nationale du Sport.


 Description :

 La description doit être suffisamment précise pour permettre d’apprécier la réalité du besoin et la capacité du club à pérenniser l’emploi à l’échéance de la période couverte par la subvention demandée.

Préciser notamment :
· Comment le besoin lié à cette embauche a été identifié par la structure (exemple : présentation des résultats des études d’opportunités menées) ;
· Quelles seront les missions confiées à la personne embauchée (exemple : en cas de remplacement, lister les différents volumes horaires confiés à la personne embauchée, cours, réunions, déplacements en compétitions, activités promotionnelles et de développement) ;
· Quelles sont les plus-values attendues par la structure grâce à cette embauche en apprentissage (exemple : développement quantitatif du nombre de licenciés à estimer, pérennisation des créneaux horaires du club et/ou développement de nouveaux créneaux au sein du dojo principal et/ou d’un ou plusieurs dojos annexes, …).

 Il est important de démontrer pourquoi l’association ne serait pas en mesure de recruter sans cette aide complémentaire à l’apprentissage : part déjà très élevée de la masse salariale dans le budget du club, ressources insuffisantes en l’état pour cofinancer l’emploi/l’apprentissage et les projets de développement, projet de développement à déploiement pluriannuel avec recettes associés, etc.

Genre : ____________
Type de diplôme : ____
Option (BAPAAT seulement) : Sans objet
Commentaire : ______________________
Nature de l’aide : Aide à l'apprentissage
Modalité de l’aide : Aide ponctuelle à l’apprentissage
Objectifs opérationnels : Développement de la pratique
Modalité ou dispositif : Développement et structuration du mouvement sportif
Nom du salarié/apprenti : _____________________

 La formation associée au contrat d’apprentissage doit conduire à une certification professionnelle reconnue par le code du sport.


 Bénéficiaires :
Caractéristiques sociales dans le respect des valeurs d’égalité et de fraternité de la République (ouverture à tous, mixité, égalité femmes-hommes, non-discrimination), nombre, âge, sexe, résidence, participation financière éventuelle, etc.

A adapter selon le projet :
Statut : Licenciés-Adhérents
Tranche d’âge : Toutes tranches d’âge
Genre : Mixte
Nombre : Préciser le nombre de licenciés concernés par les cours prodigués ou actions menées à terme par l’apprenti.
Commentaire : Public licencié et public non licencié dans le cadre des activités promotionnelles et de découverte du club menées par l’apprenti au cours de son contrat.

 Territoire :

Préciser la localisation de la structure employeur.
Type de territoire : préciser si le siège social de la structure se situe en territoire prioritaire QPV ou ZRR, ou territoire non prioritaire / et/ou si les tâches confiées à l’apprenti se dérouleront principalement dans un ou plusieurs de ces territoires.
 Rappel : priorité de recrutement au sein des territoires carencés.

 Moyens matériels et humains :

Indiquer le nombre de personnes selon profil (dirigeants, bénévoles autres, salariés, volontaires services civiques) concernés par la réflexion et la mise en œuvre de ce projet d’embauche d’apprenti.

Tenir compte des éléments de quantification suivant pour remplir le tableau qui suit :
1 ETPT = 35h/semaine.
En cas de mi-temps, indiquer 0,5 ETPT. En cas de 80%, indiquer 0,8 ETP. Etc.



	Il s’agit ici de mentionner uniquement les personnes impliquées directement ou indirectement dans le projet, à proportion du temps consacré au projet dans leur temps total de travail.
	Nombre de personnes
	Nombre en ETPT

	Bénévoles participants activement à l’action/projet
	
	

	Salarié(e)s
	
	

		• Dont CDI
	
	

		• Dont CDD
	
	

		• Dont emplois aidés
Sont comptabilisés comme emplois aidés tous les postes pour lesquels l’organisme bénéficie d’aides publiques : contrats d’avenir, contrats uniques d’insertion, conventions adultes-relais, emplois tremplin, postes FONJEP, etc.
	
	

	Volontaires (service civique)
Ne porter ici les volontaires que si leur mission de service civique est en relation directe avec le projet.
	
	



Est-il envisagé de procéder à un (ou des) recrutements pour la mise en œuvre de l’action/projet ?
OUI     NON 	Si oui, combien (en ETPT) : 1
 Un apprenti est nécessairement embauché à temps-plein (1 ETPT). Ce temps de travail couvre les heures en structure d’accueil (club) ainsi que les heures en centre de formation.
 Date ou période de réalisation : 

 Indiquer la date de début et la date de fin du contrat d’apprentissage.

 Évaluation : indicateurs proposés au regard des objectifs ci-dessus

  Il faut prévoir dans le montage du projet les critères de réussite et les indicateurs statistiques pour mesurer l’impact de l’action sur le développement qualitatif du judo.

Exemples à adapter selon la nature du projet et des objectifs poursuivis :
· Pérennisation du poste à l’issue du contrat d’apprentissage.
· Evolution positive du nombre de licenciés au sein de la structure.
· Evolution positive du nombre de créneaux horaires proposés aux pratiquants.
· Evolution positive du taux de fidélisation des licenciés.
· Evolution positive du nombre de féminines licenciées au sein de la structure.
· Evolution positive du nombre d’animations auxquelles les licenciés du club ont participé.


6. BUDGET DU PROJET[footnoteRef:1] [1:  Ne pas indiquer les centimes d’euros.] 

Indiquer une période d’un an à partir de la date d’embauche prévisionnelle

 Vérifier l’adéquation du budget prévisionnel de l’action avec le budget global du porteur du projet.

 Montant maximum demandé par contrat d’apprentissage = 6 000 € (aide annuelle et ponctuelle). Pour rappel, l’aide est réservée aux associations dont le reste à charge pour le recrutement d'un apprenti resterait trop élevé malgré l'aide financière exceptionnelle de l'Etat (référence à l'aide exceptionnelle aux employeurs qui recrutent en apprentissage allouée par l'Etat jusqu'au 31/12/2023).

 Le budget doit nécessairement être équilibré en charges et en produits (à la fois au niveau des charges directes & indirectes et des produits directs & indirects [obligatoirement renseignés], que des contributions volontaires en nature [à renseigner de manière optionnelle].

 Pour plus de précisions, reportez-vous au document d’aide au remplissage d’un budget prévisionnel.

Pistes de réflexion et conseils liés au remplissage du budget prévisionnel de l’action :

· Ne pas hésiter à valoriser des fonds propres du club (ces derniers peuvent correspondre à des réserves dont dispose le club, des subventions de fonctionnement [communales par exemple] fléchées vers ce projet d’embauche.
· Valoriser l’aide de l’Etat (aide exceptionnelle à l’apprentissage de 8 000 € par mois la 1ère année) au niveau des ressources apportées par l’Etat.
· Valoriser les coûts pédagogiques au niveau des charges (dans « Autres charges de personnel ») et à l’identique au niveau des ressources (en ajoutant un intitulé « OPCO – Contrat d’apprentissage »). Le coût de la formation est en effet pris intégralement en charge par l’opérateur de compétence de la branche du sport (l’AFDAS). Seul le salaire de l’apprenti est à la charge de l’employeur.

 Vous pouvez estimer les coûts salariaux du contrat d’apprentissage selon l’âge de l’apprenti grâce au simulateur disponible ici : https://www.alternance.emploi.gouv.fr/accueil
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